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M. LE MAIRE : Vous savez que la Chambre Régionale des Comptes fait cet exercice tous les 4 -

5 ans et que le rapport terminé doit être rendu public afin que l’on puisse en délibérer au Conseil

Municipal ; c’est ce que l’on fait en pleine transparence dans les délais fixés puisque le rapport nous a été

adressé le 17 juin, vous avez donc dans votre dossier le rapport complet, c’est un document de 69 pages.

Ceux qui s’attendraient à des révélations fracassantes et des détails croustillants vont en être pour leurs

frais parce qu’il n’y a rien de tout cela, c’est un rapport technique argumenté. Il y a des domaines où nous

sommes perfectibles, c’est vrai, d’ailleurs un certain nombre de corrections ont déjà été faites. C’est une

bonne chose que ces rapports permettent aux collectivités d’améliorer leur gestion. A chaque fois des

choses nouvelles sont signalées et sont mises en place. Je regrette d’ailleurs que l’on ait supprimé la

Chambre Régionale des Comptes ici en Franche-Comté pour la regrouper avec la Bourgogne. C’est une

décision qui a été prise il y a quelque temps, je me suis battu contre cette décision, je n’ai pas été entendu

par le précédent gouvernement mais je pense que c’était bien que cette Chambre Régionale des

Comptes soit aussi, d’une façon même territoriale, ancrée ici en Franche-Comté.

Je n’ai jamais considéré que la Chambre Régionale des Comptes était des censeurs, ce sont des

gens qui sont là pour nous conseiller. Le plus important c’est que la Chambre donne quand même quelque

part un satisfecit à la gestion de la Ville, ce n’est pas moi qui le dit, c’est la Chambre. On ne va pas pouvoir

dire que je m’auto-congratule, cela pourra aussi peut-être mettre fin à un certain nombre de contre-vérités

ou de déformations que j’entends beaucoup actuellement sur la gestion de la Ville. Oui la Ville est bien

gérée, tant mieux mais je crois qu’on peut tous être d’accord sur le fait que la situation financière de la Ville

est saine et que la Ville est bien gérée.

Le rapport de la Chambre examine plus particulièrement la situation financière et budgétaire de la

Ville, vous l’avez vu, les mutualisations Ville, Agglomération et aussi la gestion immobilière de la

collectivité. J’observe qu’il n’y a pas de remarques sur la cuisine, dans ce rapport. Vous pourrez constater

aussi que la Ville est moins endettée que la moyenne et qu’elle investit plus que la moyenne de la strate. Si

la fiscalité était plutôt élevée, il faut relativiser les choses, depuis 2008 le taux communal de la taxe

d’habitation n’a augmenté qu’une seule année. Enfin vous avez lu le rapport et je ne doute pas que vous

aurez des commentaires à faire, nous pourrons donc vous répondre par rapport à tout cela. Je vous passe

la parole, Monsieur GIRERD, si vous voulez commenter ce rapport. Moi je vous le dis, quand les rapports

sont bons, quelles que soient les majorités en place, il vaut mieux que l’on dise que les choses sont bien

gérées, que les finances sont saines que plutôt qu’elles soient mal gérées avec des finances malsaines.

M. Jean-Marie GIRERD : Ce rapport porte sur les années 2005-2010, le précédent portait sur les

années 1999-2004 donc c’est peut-être pour cela que la cuisine n’apparaît pas à ce moment-là, premier

constat. Je vais ensuite parler de 4 constats qui me paraissent importants, indépendamment des choses

qui fonctionnent bien, c’est sur la fiscalité donc page 31 du rapport qui nous a été soumis aujourd’hui.

Selon la Chambre Régionale des Comptes, le niveau de fiscalité est plus élevé que les communes de la

même strate, elles ont donc des taxes d’habitation et taxes foncières supérieures au taux moyen observé

pour les communes de la même importance. La commune de Besançon dispose donc d’une marge de

manœuvre d’autant plus mince que c’est en totale opposition en matière de fiscalité sur les ménages, qui

ont déjà une fiscalité élevée en comparaison des moyennes nationales, et bien plus en comparaison des

communes voisines avec un impact sur l’attractivité de la commune, c’est explicitement à la page 31 donc

ça représente un effort accru pour les ménages.

Ensuite un second constat sur les conventions de mutualisation et de service. Il y a plusieurs

observations de la Chambre Régionale des Comptes, page 39 en particulier il a été indiqué une

méconnaissance du cadre législatif et réglementaire, en effet les dispositifs de mutualisation de la

commune de Besançon ont méconnu les principes du transfert concomitant des compétences, des

moyens et des services ; ils rendent très difficile la répartition des rôles et des responsabilités entre les

personnes morales de droit public de l’Agglomération. Page 40 il est évoqué un contenu imprécis et un

partage des coûts mal défini et page 44 une durée d’exécution incertaine. En conclusion la Chambre

observe qu’au-delà des risques liés à la mauvaise appréhension du cadre juridique et à l’imprécision de

leur contenu, cette application au long cours de conventions annuelles a contribué à fragiliser le dispositif

de mutualisation de l’Agglomération bisontine et deux exemples sont donnés page 42 - 44 sur la

convention de mutualisation du Parc Auto et sur l’exemple du Pôle des Ressources Humaines partagé.
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Ensuite sur le Développement Durable et l’Agenda 21, page 63 la Chambre Régionale des Comptes

évoque que les différentes actions sont très inégales de contenu et de portée avec un rattachement

parfois artificiel avec les questions de Développement Durable car relevant plutôt d’une démarche de

bonne gestion aux nécessités d’évolutions induites par des prescriptions normatives dans les domaines

de l’accessibilité, de l’accueil et de l’assainissement des déchets. Page 64 la Chambre Régionale des

Comptes considère que l’Agenda 21 de Besançon se présente plutôt comme un document de politique

générale empruntant la terminologie de la performance avec l’insertion d’échéances et d’objectifs

quantitatifs comme un document visant à l’engagement d’actions circonscrites aux problématiques de

Développement Durable. Il sera intéressant de prendre en compte page 71, ce que recommande la

Chambre Régionale des Comptes, de mieux distinguer dans l’Agenda 21 local les actions qui relèvent

spécifiquement d’engagements environnementaux de sa mise en oeuvre par l’effet d’autres contraintes.

Enfin, un 4
ème

constat, les recommandations relatives à la gestion de l’immobilier à usage de

bureaux, page 25 dans le rapport, la Ville n’a pas non plus engagé de réflexion d’ensemble en vue de

définir des orientations générales, des objectifs précis de gestion patrimoniale, elle n’a donc pas mis en

place d’indicateurs de mesure. Page 25 également, est évoqué le fait que la Ville de Besançon privilégie

une approche segmentée préférant définir au cas par cas des schémas au travers d’organisations et de

distributions des locaux, ou mettre en œuvre des plans d’actions sectorielles et n’entend pas reprendre à

son compte l’approche quantitative de l’Etat. Page 71 il y a un élément qui me paraît important, la

Chambre Régionale des Comptes recommande à la Ville d’associer plus fortement l’assemblée

délibérante, c’est-à-dire nous, à la détermination de la politique immobilière de la commune dans un

contexte de larges délégations de pouvoir, de sorte que le Conseil Municipal ne soit pas seulement saisi

pour entériner les transactions déjà négociées et arrêtées dans leurs tenants et aboutissants. Donc à titre

de conclusion, nous avons donc des points importants qui sont notés sur la fiscalité, sur le

Développement Durable et l’Agenda 21, le Conseil Municipal doit jouer son rôle et n’être pas simplement

une chambre d’enregistrement et cela pose le problème plus global de la gouvernance des collectivités.

M. LE MAIRE : Merci. C’est votre lecture mais je savais, bien Cher Ami, que nous n’allions pas être

d’accord là-dessus, mais je répondrai tout à l’heure globalement.

M. Jean ROSSELOT : Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, 70 pages avec les annexes

d’observations, 40 pages de réponses, je vais essayer de vous dire ce que me font ressentir ces

indications de cette Chambre Régionale des Comptes. Je rappelle que les Chambres Régionales, petites

déclinaisons de la Cour des Comptes, ont été créées en 1983 par Gaston DEFFERRE pour, disait-il, faire

en sorte que la loi de 1982 qui intitulait la libre administration des collectivités, la liberté des collectivités

territoriales, et faire en sorte que cette liberté soit une liberté surveillée pour que le bon emploi des fonds

publics soit toujours vérifié. Alors pour ne pas être trop long, la Chambre Régionale des Comptes,

prenons-en acte, cantonne son champ d’observation à 3 domaines : l’analyse financière de ces

cinq dernières années en France enfin 2005 - 2010, analyse financière en général, les mutualisations et

en 3
ème

lieu l’affectation des locaux, l’emploi des locaux, bref tout ce qui concerne l’immobilier pour cette

grande ville qui est la nôtre.

Alors pour faire court sur l’analyse financière, effectivement il y a un passage qui souligne qu’il y a

une politique d’investissement ambitieuse, que tout cela est sous-tendu par des recettes assez

substantielles, bref par une section de fonctionnement -c’est toujours ce que l’on regarde- qui dégage de

l’épargne nette et de l’épargne brute. Mais tout cela repose, et cela vous vous gardez bien de le dire, sur

quelque chose qu’on a souvent dit ici, une surfiscalité directe. La Chambre Régionale des Comptes met le

doigt très durement sur -comme je disais dans le temps «vous faites suer le burnous»- le foncier bâti et sur

la taxe d’habitation, mettant les deux taxes à peu près au même niveau. Pour que la Chambre ait l’audace

d’écrire page 31 que cette surfiscalisation du foncier bâti peut affecter et nuire à l’attractivité de la

commune, elle qui est généralement assez modérée, pour qu’elle souligne page 31 que ces taxes

directes touchent la population «peuvent rendre rebutant en quelque sorte le fait de s’installer à

Besançon», il faudrait en tirer quelques conséquences pour l’avenir.
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Sur les mutualisations, je suis quand même étonné. Vous savez, la loi de 2010 comporte un volet

important sur l’intercommunalité mais aussi 6et vous nous l’avez démontré, vous avez organisé une

réunion spéciale pour cela- elle a pour vocation d’accomplir un chapitre très important sur le nouveau droit

des mutualisations et est venue poser un cadre extrêmement simple et précis des mutualisations. Alors

vous prenez vos aises, vous faites des mutualisations à 2, à 3, sur les questions de mise à disposition du

personnel, vous faites des conventions de droit privé sans aucun respect des cadres législatifs qui ont été

pourtant très clairement posés à partir de 2010. Vous savez, il faut vraiment que vous remettiez de l’ordre

dans ces conventions ; d’ailleurs la Chambre vous le dit, il faut reprendre, repenser et remettre à plat. Elle

a aussi exposé toutes les conséquences de la loi de 2010 s’agissant des nouvelles organisations de

scrutin et ce pourquoi vous n’avez pas fait pour les mutualisations. D’un autre côté le rapport qui suit est

d’une extrême exigence par rapport aux banques avec lesquelles on aura à faire alors vous exigez de la

rigueur, du respect des règles, etc. et puis vous vous octroyez toutes les libertés.

Dernière chose sur l’immobilier de la commune, vous n’avez pas fait l’exercice de classification,

d’identification par rapport aux règles de la domanialité publique de tous les locaux. Mais ce qui me paraît

quand même le plus choquant, c’est que la Chambre passe en revue toutes les installations, toutes les

façons d’occuper des locaux pour faire fonctionner les services publics de cette ville et elle dit que la Ville

est propriétaire de beaucoup de m² et puis en même temps, elle est locataire.

Alors elle revient à l’incontournable City pour dire que les loyers sont chers à la City. Il a de la

chance ce bailleur, je voudrais bien que vous nous expliquiez un petit peu qui il est, comment il fonctionne.

Mais le plus grave, Monsieur le Maire, et ça, c’est de la pure illégalité, il faut absolument que vous y mettiez

fin tout de suite, je découvre à la lecture que vous vous passez de l’obligation de consulter l’administration

des Domaines, que les prises à bail ne donnent pas lieu à demande d’avis des Domaines alors que l’avis

est obligatoire pour tout bail ou convention ayant pour objet la prise en location d’immobilier dont le loyer

annuel excède 12 000 € par an, 300 000 € ça fait quand même assez loin de 12 000 €. Tout ça pour arriver

à ce dernier élément qui fait dire à la Chambre que vous vous passez également de l’avis de votre Conseil

Municipal sur une stratégie immobilière.

M. LE MAIRE : Attaquez au Tribunal Administratif, qu’est-ce que vous voulez que je vous dise,

attaquez !

M. Jean ROSSELOT : Et surtout sur les Domaines, voilà, j’ai terminé.

M. LE MAIRE : Monsieur ROSSELOT, je vous connais. Mes services m’avaient dit «vous allez voir,

ils vont attaquer sur tout ce soir, ils vont parler sur tout. C’est le dernier Conseil avant les vacances» et je

vais vous dire plusieurs choses. J’ai bien compris que la stratégie actuelle de l’opposition ici représentée

est d’attaquer sur tout et de dire n’importe quoi. Monsieur ROSSELOT, quand je vous parle calmement,

écoutez-moi. Les Domaines sont toujours consultés, pour la City et les 300 000 € ils ont été consultés. Les

services ne l’ont pas fait pour un loyer de 12 000 €, vous avez raison, ils ont fait l’erreur de ne pas le faire

mais de là à vouloir faire croire qu’on se passe de l’avis des Domaines c’est un peu «fort de café». Je fais

confiance à mes services et malgré cet oubli je continue à leur faire confiance. Vous nous parlez des

300 000 €, les Domaines ont été saisis et ont donné leur accord, il se peut que sur l’ensemble de tout ce qui

se passe il y ait quelquefois des remarques qui soient faites. Vous n’avez pas la même lecture que moi, je

l’ai fait lire à des amis qui sont aussi très spécialisés là-dessus, mon Directeur Général l’a lu aussi.

Honnêtement c’est un rapport très correct. Il y a des remarques, ce que vous avez dit n’est pas faux, par

contre vous parlez de la gestion du patrimoine, même la conseillère que nous avons reçue a regardé avec

intérêt comment nous gérions. On peut toujours faire mieux, se perfectionner, mais vouloir faire croire

qu’on dépense l’argent n’importe comment, c’est votre tactique et celle de vos amis, j’ai bien compris ! Le

service des Domaines a même évalué le Conservatoire à 1 600 000 € et on l’a vendu 2 350 000 €, vous

voyez donc bien que l’on suit leurs conseils. Alors vouloir faire croire qu’on ne le fait pas, ce n’est pas juste,

je dois vous dire. Il y a effectivement eu une erreur sur un dossier, mais de là à vouloir faire croire

systématiquement qu’on ne le fait pas, ce n’est pas vrai.
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Quant à la fiscalité, le premier sujet abordé, on sait bien que ça va être votre thème de campagne

essentiel. On vous a déjà expliqué que la seule comparaison qu’il faut faire c'est au niveau de

l’Agglomération puisque par rapport à d’autres villes qui ont des impôts d’agglomérations beaucoup plus

élevés, alors que nous nous n’avons pas grand chose. Ce qu’il faut regarder c’est effectivement

l’ensemble Ville-Agglo, il faut regarder aussi les services qu’il y a derrière, notamment en matière de

personnel. Monsieur ROSSELOT, déjà 12 ans que l’on se fréquente vous et moi ici, et ça fait déjà au

moins 12 fois que je vous entends dire la même chose et vous allez continuer et lors du prochain mandat

-je ne sais pas si vous serez sur la liste- je vous entendrai encore dire les mêmes choses. Vous

continuerez parce que vous partez du principe qu’en disant toujours des choses fausses, eh bien elles

deviennent vraies, non ! Ce n’est pas comme cela que ça se passe. Oui les services ont fait une fois une

erreur, on leur a fait la remarque, pour tout le reste et notamment la City qui est un de vos fers de lance

permanent, les Domaines ont donné un avis positif.

M. Pascal BONNET : Monsieur le Maire, manifestement c’est surtout vous qui êtes en campagne...

M. LE MAIRE : Pas du tout, je réponds à vos questions !

M. Pascal BONNET : …quand tout à l’heure Michel OMOURI vous a demandé si éventuellement

on sait comment va se financer la réforme des rythmes scolaires vous nous avez répondu : «vous êtes en

campagne électorale parce que vous posez la question»...

M. LE MAIRE : Non je vous ai répondu qu’on vous le dirait le moment venu, on ne sait même pas

combien cela coûte ! On ne va pas parler de problèmes financiers !

M. Pascal BONNET : On peut poser une question sans pour autant être en campagne électorale,

vous manifestement vous ne pensez qu’à cela...

M. LE MAIRE : Chacun jugera !

M. Pascal BONNET : Ensuite on travaille sur un dossier très précis que vous nous avez remis. On

n’invente pas, on lit, on analyse et puis vous nous répondez «c’est de la campagne électorale» donc à la

limite chaque fois que l’on va parler...

M. LE MAIRE : Ce n’est pas ce que j’ai répondu, tous ceux qui nous écoutent ont bien compris que

ce n’est pas...

M. Pascal BONNET : ...chaque fois que l’on va parler on sera bien entendu en campagne

électorale. Ce que je voulais dire par rapport à la réponse que vous venez de faire à Jean ROSSELOT sur

la question de l’appel aux Domaines pour la prise à bail, dans le document qu’on a, il n’est pas question

d’un seul, il est question de plusieurs alors peut-être qu’il n’y en a eu qu’un seul mais tel que c’était écrit on

pouvait supposer qu’il y en avait plusieurs de plus de 12 000 €. Ensuite, ce qui m’a un peu surpris quand

même dans les réponses de la Ville, c’est que souvent vous répondez à la Chambre Régionale des

Comptes qu’elle intervient sur la forme et non pas sur le fond mais il me semble -je ne suis pas forcément

spécialiste- que son travail porte sur la forme, les débats de fond politique on les a là. Alors après il y a des

éléments de forme qui politiquement nous intéressent plus que d’autres, mais la forme c’est le respect de

la loi et jusqu’à preuve du contraire, comme vous l’a rappelé Jean ROSSELOT, on est là pour respecter la

loi dans cette collectivité.

Ensuite pour ce qui est de la fiscalité, je ne veux pas y revenir trop longuement puisque ça a été

évoqué et puis on en parle souvent en effet, pas parce qu’on est en campagne électorale, mais parce que

c’est le problème de la ville depuis des années et la Chambre Régionale des Comptes signale bien qu’elle

a dans le passé pointé cette surfiscalisation de la Ville de Besançon. Vous répondez que vous en avez

déjà parlé auparavant à la Chambre Régionale des Comptes, bien sûr puisque c’est un problème régulier

et on peut s’interroger sur le fait que depuis le dernier rapport de la Chambre Régionale des Comptes qui

avait déjà pointé cette surfiscalisation, alors qu’il y a eu des transferts de compétences et des

mutualisations, la fiscalité a encore augmenté. Donc au prochain mandat on espère bien que pour les

Bisontins elle n’augmentera plus parce que vous serez de ce côté-là et pas de ce côté-là. Ensuite j’ai lu
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dans le rapport que la Chambre Régionale des Comptes avait bénéficié d’éléments sur les comités

d’engagement qui sont, d’après ce que j’en avais compris, des réunions internes à la Municipalité qui

permettent de travailler en amont sur les questions d’investissement. A partir du moment où la Chambre

Régionale des Comptes y a eu accès, je suppose que c’est un document public, donc je voudrais savoir

pourquoi les élus minoritaires n’ont pas les comptes rendus de ces comités d’engagement qui pourraient

nous éclairer sur les choix d’investissements ? Puisque chaque fois qu’on a le PPI, c’est assez obscur et

on essaie sans doute de ne pas nous aider à tout comprendre. J’espère qu’à l’avenir les comptes rendus

des comités d’engagements au moins pour les mois qui viennent nous seront transmis.

Puis je voudrais finir sur la question des Domaines. J’étais assez intéressé par ce qu’a écrit la

Chambre à ce sujet et cela renvoie à des débats qu’on a eus, en particulier sur les Vaîtes. La Chambre

nous précise que le service des Domaines, dans ses relations avec les collectivités, procède à une

évaluation de la valeur du bien et non à une estimation du prix de la transaction à conclure, qui sera

fonction de la teneur des négociations engagées avec le co-contractant et l’effort que la collectivité voudra

bien consentir. Je trouve cela particulièrement intéressant parce que régulièrement vous nous dites que

les Domaines nous ont donné un prix, en conséquence on en tient compte. Bien sûr on en tient compte,

mais on doit aussi tenir compte du contexte, et vous êtes en mesure quand même au-delà du prix des

Domaines d’acheter, quand vous achetez dans un contexte de pression assez forte à des Bisontins parce

que vous avez une opération d’urbanisme en vue, de payer un prix qui soit peut-être supérieur aux

Domaines et peut-être plus en rapport avec la valeur réelle d’un terrain que vous allez largement utiliser et

développer. D’autant plus que lorsque vous vendez, manifestement vous avez le souci d’aller au-delà du

prix des Domaines et cela je ne vais pas vous le reprocher puisque vous cherchez à rapporter plus

d’argent à la Ville, puisque j’ai lu là encore qu’un bâtiment que la ville veut vendre a été évalué à 440 000 €

par le service des Domaines, et vous souhaitez le vendre 1 100 000 €. Si vous arrivez à le vendre à

1 100 000 € je vous en féliciterai parce que c’est l’intérêt de la collectivité. Mais à partir du moment où vous

estimez dans ce cas-là tout à fait normal d’aller au-delà du prix des Domaines quand vous achetez à des

Bisontins, allez aussi au-delà du prix des Domaines parce qu’autrement il y a quand même quelqu’un de

lésé là et c’est plutôt le Bisontin qui vous vend qui est lésé, alors que le Bisontin ou la personne qui vous

achète, vous ferez en sorte de lui vendre à un prix raisonnable, voilà ce que je voulais dire.

Mme Martine JEANNIN : Merci Monsieur le Maire, comme tous les ans vous nous présentez ce

rapport de la Chambre...

M. LE MAIRE : Madame JEANNIN, je me permets de corriger, ce n’est pas tous les ans, c’est tous

les 5 ans.

Mme Martine JEANNIN : Comme tous les 5 ans vous nous présentez le rapport de la Chambre qui

souligne pour la période 2005-2010 le bon niveau de l’épargne brute et des indicateurs qui ne traduisent

pas de signes alarmants, c’est un point positif pour l’avenir. Mais je me permets de vous le dire lorsqu’au

fur et à mesure des conseils nous intervenons pour signaler des dépassements de budget, soit vous nous

répondez par une pirouette, soit vous minimisez nos propos mais en fait on vous a parlé souvent de la

location à la City, la Chambre des Comptes y revient également, 430 000 € de loyers plus charges par an

c’est très excessif. Ne pourriez-vous pas mettre en place le télétravail plutôt que de faire déplacer du

personnel administratif qui vient souvent en voiture depuis la campagne environnante pour garer leur

véhicule sur un parking non gratuit et qui passe ses journées devant un écran. Vous feriez ainsi des

économies de loyer, on va faire mieux, vous venez de le dire. J’ai lu également que les recettes avaient

augmenté, vous avez raison, sur les 5 ans, de 7 M€, période 2005-2010. La Chambre souligne également

le taux élevé des impôts, 22,28 % pour la taxe d’habitation et 24,65 % pour la taxe foncière. Elle le dit

elle-même dans le rapport, les impôts élevés freinent l’attractivité. En ce qui concerne la confusion dans

les services mutualisés, la Chambre indique aussi dans son rapport qu’il s’agirait de revoir sérieusement

le problème, elle cite même le cas, page 41, du directeur du service partagé qui reçoit ses instructions des

directeurs généraux des services des deux collectivités, je suppose que vous allez y mettre bon ordre,

quel sera le directeur qui gardera sa place ? Il y en a un de trop. Enfin la Chambre Régionale des Comptes

ne donne qu’un avis qui n’est pas spécialement négatif, mieux que l’avis de la Cour des Comptes qui

indique qu’au niveau national il manquerait sept milliards d’euros et que pour retrouver un équilibre il

faudrait réduire la dépense publique, à ce niveau-là c’est plus que de la préconisation.
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M. Benoît CYPRIANI : En réponse à M. GIRERD qui nous a fait une petite lecture d’une partie de ce

rapport, il a cité des passages sans analyse particulière concernant la partie relative au Développement

Durable. J’aurais été intéressé de voir ce qu’il en pensait sincèrement parce que moi-même j’ai été un peu

surpris de ce dont parlait la Cour, tout simplement parce que d’abord c’est classé dans l’immobilier à

usage de bureaux, je ne vois pas bien le rapport, mais je suis ravi que la Chambre Régionale des Comptes

s’intéresse au Développement Durable et c’est déjà positif. Par contre j’ai un peu l’impression qu’elle n’a

pas bien compris en quoi consistait le Développement Durable avec tout le respect que je lui dois.

Simplement ils indiquent que l’Agenda 21 serait en gros quelque chose qui ne rassemble que des actions

qui relèvent de démarches de bonne gestion ou de prescriptions normatives, c’est un petit peu exagéré.

Elle prend comme exemple l’accessibilité, effectivement on est obligé de la mettre en place d’ici 2015.

Pourtant peu sont les communes qui ont mis en place un plan d’accessibilité qui aboutirait à un résultat en

2015 puisqu’on parle de reculer cette échéance, donc toute action qui soit un peu volontariste dans ce

domaine, c’est déjà notable. Sur les déchets rien n’obligeait l’Agglomération à passer à la redevance

incitative donc on n’est pas dans une action normative non plus, donc je ne comprends pas. Pour

l’Agenda 21, plusieurs écoles s’affrontaient pendant un moment, soit c’était un document général avec

des orientations générales, soit c’était un document avec des actions particulières. Nous avons pris plutôt

des actions particulières qui relèvent un point de vue général, une volonté générale quand même mais ça

n’a pas été perçu comme ça par la Cour des Comptes qui nous dit qu’on fait un document de politique

générale uniquement. Par ailleurs, elle nous critique sur le fait qu’on mette des petites actions donc ce

n’est pas très simple à comprendre, une critique qui est tout à fait injuste. Ce document a été établi en

l’absence de complémentarité avec d’autres documents de programmation, c’est tout à fait inexact, le

PLU s’est quand même nourri de ce qu’on avait fait dans le premier Agenda 21, pas dans le deuxième

puisque le PLU a été voté avant, le SCOT aussi s’est nourri de ce dont on avait réfléchi mais on était

antérieur. Bien sûr l’Agenda 21 est arrivé avant ces grands programmes, le PLU par contre a nourri et

s’est nourri de l’Agenda 21 donc là aussi ce sont des critiques difficiles à comprendre. Je pense que ce qui

gêne particulièrement les commissaires, c’est qu’il est difficile d’évaluer les résultats d’un Agenda 21 et ça

on en est tous d’accord parce qu’on fait des petites actions. Pour être réalisées, elles ont besoin de

l’accord de la population d’une part, et des services d’autre part ; et cela engage une réflexion vis-à-vis du

Développement Durable qui ensuite s’intègre dans le fonctionnement des services, des élus, c’est donc

une démarche de sensibilisation encore plus que d’action et c’est un peu difficile à imaginer, j’ai

l’impression, pour un magistrat de la Chambre Régionale des Comptes. Je pense qu’on pourrait dire,

sans vouloir donner de conseils, que chaque administration, chaque entreprise doit pouvoir faire son

propre Agenda 21 et j’inviterai la Chambre Régionale des Comptes à faire son propre Agenda 21 et elle

verra alors tout l’intérêt que cela développe.

M. LE MAIRE : Mon cher Benoît je te laisse la responsabilité de tes propos...

M. Benoît CYPRIANI : Oui, oui je la prends !

M. LE MAIRE : Je ne donne pas de conseils à la Chambre Régionale des Comptes, je redis à

nouveau que pour moi ils nous donnent des conseils et ça me va bien. Si leurs conseils peuvent faire en

sorte qu’on gère encore mieux, tant mieux.

M. Jean ROSSELOT : Monsieur le Maire, je le dis tout à fait calmement et sérieusement, si cette

absence d’avis ne m’a pas échappée c’est parce que vous savez que je suis très sensible à cette question

de loyer et je pense que ce n’est pas une bonne stratégie que de donner…

M. LE MAIRE : Mais vous l’avez déjà dit 250 fois !

M. Jean ROSSELOT : Mais je le répète, c’est tellement extravagant 800 000 € de loyers par an,

mais en plus vous avez les moyens de faire autre chose. Quand je vous dis cela, je ne vous parle pas des

services de la Ville, des élections, de ma présence sur la liste. Je vous dis simplement ceci : vous venez de

nous affirmer trois fois de suite, la main sur le cœur, qu’il ne s’agissait que d’une fois or si je lis le rapport, il

apparaît que les prises à bail... alors écoutez, respectez votre position, vous avez tous les moyens et on

est là pour vous dire que vous êtes dans l’illégalité, tâchez de vous y mettre !
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M. LE MAIRE : Monsieur ROSSELOT, je vous respecte énormément. Je prends le parti de mes

services, ils se sont trompés. Vous imaginez bien, vouloir faire croire que c’est le Maire qui vérifie tout ça,

c’est totalement illusoire, j’en ai la responsabilité et je l’assume. Mais vous êtes trop malin pour savoir que

ce n’est pas moi qui vais contrôler tout ça et qui met en place toutes ces procédures mais je suis le Maire et

j’en prends la responsabilité. Ensuite je sais que vous allez encore continuer, qu’à chaque fois vous allez

ressortir la cuisine, vous allez certainement nous parler ce soir qu’il ne faut pas démolir la Caserne

Vauban, vous nous le dites à chaque fois, vous nous le redirez certainement ce soir, mais sachez quand

même que désormais on nous observe, on nous regarde. Vous avez déjà lassé les conseillers de la

périphérie, vous allez aussi lasser ceux qui nous regardent. Vous êtes intervenu 2 fois déjà Monsieur

ROSSELOT, je passe la parole à Jean-Marie GIRERD.

M. Jean-Marie GIRERD : Merci Monsieur le Maire. Je voudrais simplement répondre à

M. CYPRIANI. J’ai de façon volontaire évité d'émettre des commentaires personnels par rapport à ce que

j’ai fait ; je voulais montrer une synthèse des éléments qui avaient été remontés par la Chambre Régionale

des Comptes. Comme je savais qu’il allait me répondre et que j’allais répondre à sa question, donc je

dirais qu’il y a un élément qui est important dans toutes ces politiques qui sont nées, c’est qu’on sent une

certaine complexité et là-dessus je veux dire que finalement, même si la mise en œuvre n’est pas faite, il y

a vraiment un choc de la simplification à faire dans toutes les politiques qui sont menées pour qu’elles

soient lisibles et compréhensibles par le public. Je crois que là-dessus la Chambre Régionale des

Comptes a raison de montrer qu’il peut y avoir de la complexité et je partagerai plutôt le point de vue de

M. le Maire que celui de mon collègue CYPRIANI sur le sujet. Je considère que l’on ne doit pas casser

l’instrument de mesure, on doit le prendre en compte pour améliorer les choses.

M. LE MAIRE : Je suis d’accord, Monsieur GIRERD, je ne casse pas. Simplement il y a des

remarques qui sont faites, ensuite il faut apprécier les remarques.

Mme Elisabeth PEQUIGNOT : Merci Monsieur le Maire. Contrairement à votre analyse et

également à ce qui nous a été dit lors de l’analyse du dernier compte administratif, force est quand même

de constater que les conclusions définitives de la Chambre Régionale des Comptes viennent conforter

notre analyse sur la situation financière, la fiscalité excessive, Dieu sait que lors de l’analyse du dernier

compte administratif vous m’avez même accusée de mauvaise foi et là c’est quand même assez

intéressant de voir que la Chambre Régionale des Comptes...

M. LE MAIRE : Attaquez-moi en diffamation, Madame, si je vous ai accusée de mauvaise foi !

Mme Elisabeth PEQUIGNOT : Bien ! Je poursuivrai en soulevant un point qui m’a aussi intéressée

qui a déjà été repris c’est effectivement la fragilisation du dispositif de mutualisation de la Ville et la CAGB,

le flou artistique qui règne sur les relations entre ces deux collectivités, les doublons et coûts générés au

détriment des Bisontins. Je noterai aussi l’amateurisme de la gestion des conventions, on a parlé d’un

nombre important de points d’irrégularités, je ne reviendrai pas longuement là-dessus puisque ça a déjà

été souligné par mes collègues. Alors tout ceci je le note simplement car cela place notre collectivité et les

agents de notre collectivité dans une insécurité à la fois juridique et administrative. Je ne parlerai pas

spécialement de la stratégie immobilière ; vous savez que je suis souvent montée au créneau et ça m’a

été reproché, notamment en matière de locations immobilières, je ne veux pas revenir sur la City et les

300 000 € annuels sans parler de la convention de 9 ans.

Par contre Monsieur le Maire, je vais revenir sur la situation financière de la Ville de Besançon. La

Chambre Régionale des Comptes démontre que si en apparence les indicateurs sont positifs, une lecture

approfondie fait apparaître un visage moins reluisant de votre gestion. L’exemple de l’encours de la dette

page 29 où la Cour dit : «la diminution de l’encours de la dette observée durant la période s’expliquait

principalement par les transferts de compétences à la CAGB», je ne vais pas lire l’ensemble mais en tout

cas la Chambre Régionale démontre que la diminution de l’encours de la dette n’est en rien le fruit de votre

bonne gestion. Si l’encours de la dette a diminué c’est uniquement grâce aux nombreux transferts de la

dette à la CAGB. En effet chaque transfert de compétences s’accompagne d’un transfert de la dette lié

aux services transférés. Alors les nouveaux emprunts contractés par les services transférés ne viennent

pas alourdir l’encours de la dette de la Ville mais ils viennent alourdir plutôt l’encours de la dette de la

CAGB, exemple : les 164 M€ empruntés pour le financement du tramway, à savoir les 94 M€ empruntés à
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la Caisse des Dépôts et Consignations et les 70 M€ empruntés à la Banque Européenne d’Investissement

alourdissent plutôt l’encours de la dette de la CAGB et pas l’encours de la dette de Besançon, que serait

l’encours de la dette à périmètre constant ? Autre indicateur financier trompeur, l’instabilité des budgets

annexes et du budget principal sur la période faisant l’objet de l’examen de la Chambre Régionale des

Comptes. A première vue tout va bien mais lorsqu’on s’intéresse à la stratégie déployée pour obtenir ces

résultats tout se gâte. Ce résultat positif en apparence est obtenu au prix d’une pression fiscale sans

précédent sur les Bisontins qui payent toujours plus d’impôts. En 5 ans, Monsieur le Maire, la Ville a ainsi

perçu 24 % de plus par habitant de produits liés à la taxe foncière, 16 % de plus par habitant de produits

liés à la taxe d’habitation. La Cour en parle longuement, je ne vais pas y revenir. La fiscalité excessive que

subissent les Bisontins a pour objet de financer le train de vie élevé de notre collectivité malgré une baisse

de 8 % des effectifs transférés à la CAGB, la progression est inexorable. Les effectifs baissent de 8 % tout

en sachant qu’on a transféré plus de 250 personnes à l’Agglo et on continue de voir progresser nos

charges en la matière de plus de 8 %, alors si on laisse filer cette courbe de la sorte je me demande

jusqu’où on ira. La Cour -j’ai trouvé ça aussi intéressant- compare un peu la situation de la fiscalité de

Besançon à celle des communes aux alentours. On voit que certaines communes, par exemple

Pouilley-les-Vignes et bien d’autres, n’ont absolument pas augmenté leurs dépenses au cours de la

période observée alors que Besançon continuait sa folle progression. Alors comme je l’ai souvent dit,

vous vous êtes parfois énervé en m’accusant de mauvaise foi, et cela a été souligné déjà par mes

collègues, la Cour démontre que votre stratégie joue contre l’attractivité et la compétitivité de notre

territoire. On le voit puisque cette stratégie fiscale pénalise l’attractivité de notre territoire. On voit donc

également des entreprises qui sont parties, l’exemple de la Caisse d’Epargne à Dijon sans oublier RFF et

les autres. Monsieur le Maire, je constate que ce rapport de la Cour des Comptes vient conforter nos

analyses et montre que la gestion n’est pas tout à fait ce que vous essayez de faire croire.

M. LE MAIRE : Je ne vous répondrai pas. Je donnerai simplement une information à l’Assemblée,

je suis quand même ébahi devant tant de mauvaise foi parce qu’aucune phrase dans ce rapport ne dit que

le faible endettement de la Ville est lié aux transferts. Je voudrais rappeler à celles et ceux qui pourraient

penser cela que lorsque l’on transfère une charge, on transfère les recettes qui vont avec. C’est une

information, vous prenez connaissance des réponses, après tout ce que vous dites les uns les autres,

vous l’avez déjà dit. Le débat est terminé Monsieur BONNET. Je dis simplement qu’effectivement notre

gestion est toujours perfectible, et contrairement à ce que j’ai pu entendre je rends hommage à nos

services. Il se peut qu’ils se trompent quelquefois, qu’ils oublient, ce sont des humains, ils sont faillibles,

cela dit ils ont toute ma confiance et je les remercie parce qu’ils me conseillent bien».

Après en avoir délibéré et sur avis favorable unanime de la Commission n° 1 (1 abstention), le

Conseil Municipal a pris connaissance de ces observations définitives et des réponses de la Ville.

Récépissé préfectoral du 15 juillet 2013.
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